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1 Contexte 

1.1 Bases légales 

La loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux (LEaux, RS 814.20), avec ses disposi-
tions relatives aux débits résiduels, est entrée en vigueur le 1er novembre 1992. 

Ainsi que le précise l’art. 80, al. 1, LEaux, lorsqu’un cours d’eau est sensiblement influencé par un 
prélèvement, il y a lieu d’assainir son cours aval, conformément aux prescriptions de l’autorité, sans 
que les droits d’utilisation existants soient atteints d’une manière qui justifierait un dédommagement. 

Selon l’art. 80, al. 2, LEaux, l’autorité ordonne des mesures d’assainissement supplémentaires lors-
qu’il s’agit de cours d’eau qui traversent des paysages ou des biotopes répertoriés dans un inventaire 
national ou cantonal ou que des intérêts publics prépondérants l’exigent. Ces mesures 
d’assainissement supplémentaires sont à la charge des collectivités publiques du canton concerné. La 
loi du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN, RS 451) prévoit que la Confé-
dération alloue des subventions aux cantons pour les mesures de protection réalisées dans les pay-
sages et les biotopes répertoriés. 

Les délais à respecter pour les mesures d’assainissement sont fixés dans chaque cas et selon 
l’urgence de la situation (art. 81, al. 1, LEaux), mais l’assainissement doit être terminé à fin 2012 au 
plus tard (art. 81, al. 2, LEaux). Dans le cadre du programme d’allégement 2003, le Parlement avait 
en effet repoussé de cinq ans le délai originel, fixé à 2007. 

En guise de base pour les assainissements et conformément à l’art. 82, al. 1, LEaux, les cantons ont 
dressé l’inventaire des prélèvements d’eau existants, soumis à autorisation en vertu de l’art. 29 
LEaux. Les cantons ont examiné les prélèvements recensés pour apprécier la nécessité et l’étendue 
d’éventuelles mesures d’assainissement, en consignant les résultats dans un rapport (art. 82, al. 2, 
LEaux). Aux termes de l’art. 82, al. 3, LEaux, les cantons avaient jusqu’en 1994 pour remettre leurs 
inventaires et jusqu’à 1997 pour remettre leurs rapports d’assainissement à la Confédération. 

1.2 Suivi de la mise en œuvre par la Confédération 

En vertu de l’art. 46, al. 1, LEaux, la Confédération surveille l’exécution de la LEaux, et donc de 
l’assainissement des débits résiduels au sens de l’art. 80 ss LEaux. En vertu de l’art. 50, elle informe 
le public sur la protection des eaux et sur l’état de celles-ci. 

1.2.1 Carte des débits résiduels en Suisse 

L’art. 40 de l’ordonnance du 28 octobre 1998 sur la protection des eaux (OEaux, RS 814.201) précise 
que les inventaires des prélèvements doivent être accessibles au public. En 2007, l’OFEV publiait les 
inventaires cantonaux des prélèvements d’eau existants sous forme groupée, dans la «carte des dé-
bits résiduels en Suisse 1:200’000». Les données en tant que telles sont accessibles depuis le site 
Internet de l’OFEV. 

Tous les cantons hormis Neuchâtel ont remis un inventaire entre 1994 et 2006. Les données remises 
étaient quelque peu hétérogènes et lacunaires. 

1.2.2 Interventions parlementaires 

Dans sa réponse du 16 juin 2003 à l’interpellation 03.3158, le Conseil fédéral s’est également pronon-
cé sur l’état de l’assainissement des débits résiduels dans les cantons, constatant que la mise en 
œuvre était en cours dans de nombreux cantons et qu’une variété de mesures avaient été décidées 
ou d’ores et déjà réalisées. Etant donné le manque de connaissances concrètes, on a entrepris de 
vérifier l’état de la mise en œuvre dans les cantons. 

Dans sa réponse du 21 septembre 2007 à l’interpellation 07.3500, le Conseil fédéral a quantifié 
comme suit l’état de l’assainissement des débits résiduels dans les différents cantons: 

― pas (ou plus) de captages nécessitant un assainissement: AI, BL, BS, GE, SH 

― plus de 20 % des captages qui l’exigeaient ont été assainis: AG, SO, SG, ZG 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/c814_20.html�
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c451.html�
http://www.admin.ch/ch/f/rs/c814_201.html�
http://www.bafu.admin.ch/uz-0715-d�
http://www.bafu.admin.ch/uz-0715-d�
http://www.bafu.admin.ch/gewaesserschutz/01284/01291/04860/index.html?lang=de�
http://www.bafu.admin.ch/gewaesserschutz/01284/01291/04860/index.html?lang=de�
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20033158�
http://www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20073500�
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― certains captages ont été assainis, mais moins de 20 % de ceux qui l’exigeraient: BE, FR, GL, 
GR, LU, NE, TI, VD, ZH 

― aucun assainissement n’a été entrepris: AR, JU, NW, OW, SZ, TG, UR, VS 

En réponse à l’initiative parlementaire 07.492 «Protection et utilisation des eaux», l’OFEV a dressé un 
nouvel état des lieux de l’assainissement dans les cantons en 2010, qui a révélé que trois ans plus 
tard, seuls deux cantons n’avaient encore procédé à aucun assainissement: 

― pas (ou plus) de captages nécessitant un assainissement: AI, BL, BS, GE, SH, SO 

― plus de 20 % des captages qui l’exigeaient ont été assainis: AG, GL, JU, LU, OW, SG, SZ, TI, ZG, 
ZH 

― certains captages ont été assainis, mais moins de 20 % de ceux qui l’exigeraient: BE, FR, GR, 
NE, NW, TG, UR, VD 

― aucun assainissement n’a été entrepris: AR, VS 

2 Démarche suivie 

Une autre enquête a été menée par l’OFEV en 2009. Celle-ci visait un double objectif: dresser un état 
des lieux de l’assainissement des débits résiduels et mettre à jour les données servant de base à la 
carte des débits résiduels en Suisse. Etant donnée la qualité variable des données renvoyées, l’OFEV 
a renoncé à publier les résultats. A la place, les résultats ont été envoyés aux services cantonaux 
responsables de l’assainissement des débits résiduels, accompagnés d’une lettre du chef du dépar-
tement de l’époque, M. Moritz Leuenberger, les enjoignant de respecter le délai de fin 2012.  

En août 2011, l’OFEV priait les responsables cantonaux de la protection des eaux de l’informer de 
l’état des assainissements en aval des captages destinés à la production hydroélectrique. Pour ce 
faire, il a envoyé aux cantons les informations en sa possession sous forme standardisée (voir formu-
laire, annexe 2) en les priant de les mettre à jour, en justifiant le cas échéant l’état d’avancement des 
assainissements. Les résultats sont présentés au point 3 ci-dessous. 

3 Résultats de l’enquête 

Sur 26 services contactés, 19 ont rempli le questionnaire. Comme l’OFEV avait prié les cantons de 
mettre à jour les données qu’il leur adressait, il a interprété les sept réponses manquantes comme 
une confirmation des informations disponibles en août 2011 (voir italique, annexe 1). 

Bien qu’un format de réponse standard ait été fourni, certains cantons ont choisi de répondre sous 
une forme différente, rendant plus difficile l’interprétation des résultats. C’est pourquoi les résultats ci-
après présentent un degré d’incertitude significatif, quoique difficile à chiffrer. 

Sur un total de 1522 captages destinés à 
l’exploitation hydroélectrique, 817 (54 %) exigent 
un assainissement. Sur ces 817 captages, 306 
(37 %) sont assainis comme suit: 161 selon l’art. 
80, al. 1, LEaux, six selon l’art. 80, al. 2, LEaux 
et 84 par renouvellement de la concession. Dans 
55 cas, la procédure n’est pas encore définie. 
Avec les 705 captages ne nécessitant pas 
d’assainissement, on peut considérer que 
l’assainissement est «achevé» pour un total de 
1011 (66 %) prélèvements. 

On considère également comme ne nécessitant pas d’assainissement les captages qui, même en cas 
d’octroi d’une nouvelle concession, ne devraient pas respecter de débit résiduel minimal ou seulement 
un faible débit résiduel. D’autres exemples sont les prélèvements d’eau qui ont été dispensés de 
l’obligation d’assainir dans le cadre de plans d’assainissement selon l’art. 80, al. 1, LEaux, pour per-
mettre de mieux assainir d’autres prélèvements où le bénéfice écologique était plus important. 

http://www.parlament.ch/d/suche/seiten/geschaefte.aspx?gesch_id=20070492�
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511 assainissements sont «non réalisés». Cela correspond à 34 % du total des captages et à 63 % de 
ceux qui nécessitent un assainissement. On prévoit d’effectuer 156 assainissements selon l’art. 80, 
al. 1, LEaux, et 35 selon l’art. 80, al. 2, LEaux. Dans douze autres cas, on vise l’octroi d’une nouvelle 
concession. Pour 230 prélèvements, la procédure n’est pas encore définie et, pour les 78 restants, on 
ne dispose d’aucune indication quant à la procédure prévue. 

Les évaluations des services cantonaux concernant le respect du délai à fin 2012 révèlent que dix 
cantons prévoient d’achever les travaux à temps. Deux cantons pourront boucler les projets définis 
comme étant prioritaires et un canton uniquement les projets d’assainissement selon l’art. 80, al. 1, 
LEaux. Les treize autres ne pourront vraisemblablement pas tenir le délai. 

Les raisons expliquant cette difficulté à respecter le délai d’assainissement sont multiples: le manque 
de personnel au sein des services spécialisés a été fréquemment évoqué, mais aussi des recours en 
suspens. 

4 Assainissement des tronçons à débit résiduel placés sous la compétence de la Confé-
dération 

Aux termes de l’art. 48, al. 1, LEaux, la Confédération répond de l’assainissement des prélèvements 
d’eau placés sous concession fédérale. 

Jusqu’ici, la Confédération a décidé de l’assainissement du tronçon à débit résiduel du Spöl (GR) 
situé entre le barrage de Punt dal Gall et la centrale de Livigno-Ova Spin (voir communiqué de presse 
de l’OFEN du 2 septembre 2011). 

Quatre autres assainissements sont prévus, qui concernent les centrales internationales d’Emosson 
(VS), de Rheinau (ZH/SH), du Val di Lei (GR) et de Wunderklingen (SH). Les procédures sont en 
cours, mais l’OFEN, qui est l’organe en charge, prévoit qu’il sera possible d’achever la majeure partie 
des assainissements dans les délais. 

 

http://www.uvek.admin.ch/dokumentation/00474/00492/index.html?lang=fr&msg-id=40931�
http://www.uvek.admin.ch/dokumentation/00474/00492/index.html?lang=fr&msg-id=40931�
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Annexe 1: résultats de l’enquête 2011 
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Annexe 2: formulaire standard 
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